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Le mot procureur vient du latin 
procurare : prendre soin de. Aujourd’hui 
le procureur défend les intérêts  
de la société. Le mot juge vient du latin 
judex : celui qui rend la justice.

Mettre sous main de justice signifie 
placer une personne ou un bien sous 
l’autorité de la justice. Les personnes 
placées sous main de justice  
sont celles qui sont incarcérées  
ou font l’objet d’une peine alternative  
à l’incarcération ou de mesures 
d’aménagement de peine. 

Un acteur de la chaîne  
de justice

À l’issue d’un jugement, l’autorité judiciaire compétente 
mandate l’administration pénitentiaire pour faire appliquer 
les peines et les condamnations. Pour ce faire, elle s’appuie 
sur quatre piliers : la surveillance des personnes placées 
sous main de justice, la prévention de la récidive, l’aide à la 
réinsertion des personnes mises sous main de justice, et la 
protection de la société en luttant contre la radicalisation et 
en renseignant les services de l’État.

LES DÉCISIONS DE JUSTICE
Les peines et les condamnations sont prononcées par 
trois types de magistrat : le procureur, le juge de l’applica-
tion des peines et le juge des libertés et de la détention.

Le procureur de la République représente la société, qu’il 
est chargé de défendre. Il ne rend pas de jugement mais di-
rige l’action de la police judiciaire. Il décide des suites à don-
ner lorsqu’une infraction est commise et veille à l’exécution 
des peines. 

Le juge de l’application des peines (JAP) fixe les modali-
tés de l’exécution des peines : privatives (emprisonnement 
ferme) ou restrictives de liberté (sursis* avec mise à 
l’épreuve, travail d’intérêt général, suivi socio-judiciaire...). 

En milieu « fermé », le JAP peut donner une permission 
de sortir ou prononcer des mesures d’aménagement de 
peine en fonction du comportement de la personne déte-
nue. En milieu « ouvert », il contrôle la personne condam-
née dans l’exécution de sa peine. Il est assisté du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) de l’admi-

nistration pénitentiaire. Le juge des libertés et de la déten-
tion (JLD) peut ordonner ou prolonger la détention provi-
soire. Il est également compétent en cas de violation des 
obligations du contrôle judiciaire ainsi que pour les de-
mandes de mise en liberté auxquelles le juge d’instruction 
n’a pas fait droit.

LA GESTION DES PEINES
Les condamnations et les peines regroupent les sanc-
tions destinées aux auteurs d’infractions. Elles sont pré-
vues par la loi et leur sévérité est proportionnelle à la gravité 
de l’acte. Elles peuvent se dérouler 
– en milieu fermé avec emprisonnement dans un établisse-
ment pénitentiaire. 
–  hors détention, c’est-à-dire en milieu ouvert, avec des 

obligations et/ou interdictions restrictives de liberté selon 
la gravité des faits, de la personnalité du condamné ainsi 
que de sa situation familiale, matérielle et sociale. Alter-
natives à l’emprisonnement, ces aménagements de peine 
sont de plusieurs types : peine de probation, sursis proba-
toire tels que le port d’un bracelet électronique, le sursis 
avec mise à l’épreuve, le travail d’intérêt général, le suivi 
socio-judiciaire... 

Les condamnations  
et les peines regroupent 
les sanctions destinées 
aux auteurs d’infractions. 


